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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

CONVENTION ENTRE L'ESPAGNE ET LA ROUMANIE CONCERNANT LA
COMPETENCE JUDICIAIRE, LA RECONNAISSANCE ET L'EXI CU-
TION DES DECISIONS EN MATIERE CIVILE ET COMMERCIALE

L'Espagne et la Roumanie, d6nomm6es ci-apr~s les ttats contractants,

D6sirant 6tablir des relations de coop6ration juridique au niveau bilat6ral, qui com-
pl6teraient celles existantes au niveau multilat6ral, dans le cadre du Conseil de l'Europe,

Consid6rant que l'6tablissement d'un syst~me concordant des comptences de leurs ju-
ridictions au niveau international et d'une proc6dure souple d'ex6cution des d6cisions en
mati~re civile et commerciale est non seulement dans l'int6r~t de leurs nationaux, mais con-
stitue i la fois un support pour le bon d6roulement de leurs relations de collaboration dans
le domaine 6conomique,

Ont d6cid6 de conclure une convention concernant la comp6tence judiciaire, la recon-
naissance et l'ex6cution des d6cisions en mati~re civile et commerciale et dans ce but sont
convenues des dispositions suivantes :

CHAPITRE LER. DOMAINE D'APPLICATION

Article 1. Mati~res comprises

La pr6sente convention s'applique en mati~re civile et commerciale, quelle que soit la
nature ou la d6nomination de l'organe juridictionnel.

Article 2. Matijres exclues

Sont exclus du domaine d'application de cette convention:

a) Les mati~res fiscales, douani~res et administratives;
b) Le statut et la capacit6 des personnes physiques, le r6gime matrimonial, les succes-

sions l6gales et testamentaires;

c) Les faillites, les liquidations et les conventions entre d6biteur et cr6ancier;

d) La s6curit6 sociale;

e) Les assurances de droit priv6;

f) La navigation civile;

g) L'arbitrage.
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CHAPITRE 2. COMPtTENCE

Article 3. Compdtence g~nrale

Les personnes physiques ou morales, quelle que soit leur nationalit6, domicili6es ou
ayant leur siege sur le territoire d'un des ttats contractants, seront soumises i la juridiction
de l'Itat respectif et ne pourront pas Etre attraites devant les tribunaux de l'autre ttat con-
tractant qu'en vertu des r~gles de comptence 6nonc6es dans la pr6sente convention.

Les personnes physiques ou morales qui n'ont pas la nationalit6 de l'Etat contractant
sur le territoire duquel elles ont leur domicile ou, respectivement, leur siege, seront soumis-
es aux r~gles de comptence appliquables aux nationaux de cet Ltat.

Article 4. Comp~tences exclusives

Sont seuls comptents, sans consid6ration de domicile ou de siege:

1. En mati~re de droits r6els immobiliers et de baux d'immeubles, les tribunaux de
lttat contractant sur le territoire duquel l'immeuble est situ6.

Toutefois, en mati~re de baux d'immeubles, destin6s i un usage personnel, conclus
pour une p6riode maximale de six mois cons6cutifs, sont 6galement comptents les tri-
bunaux de l'ttat contractant dans lequel le d6fendeur est domicili6, chaque fois que le lo-
cateur et le locataire sont des personnes physiques et qu'aucune des parties en litige n'a le
domicile dans Ittat contractant ofi rimmeuble est situ6.

2. En mati~re de validit6, de nullit6 ou de dissolution des personnes morales ayant le
siege sur le territoire d'un des Etats contractants ou de d6cisions de leurs organes de direc-
tion, les tribunaux de l'Etat contractant respectif.

3. En matibre de validit& des inscriptions sur les registres publics, les tribunaux de
l'Itat contractant oii sont tenus ces registres.

4. En mati~re d'inscription ou de validit6 des brevets, marques, dessins ou modules et
autres droits analogues donnant lieu A d6p6t ou iun enregistrement, les juridictions de
l'Itat contractant sur le territoire duquel le d6p6t ou l'enregistrement a 6t6 demand6, a 6
effectu6 ou est r6put6 avoir 6t6 effectu6 aux termes d'une convention internationale.

5. En mati~re d'ex6cution des d6cisions, les tribunaux de l'Itat contractant du lieu de
l'ex6cution.

Article 5. Comp~tences spciales

Par exception aux dispositions de l'art. 3, les personnes domicili6es ou ayant leur siege
sur le territoire d'un des ttats contractants, pourront Etre attraits devant les tribunaux de
'autre ttat contractant :

I . En mati~re contractuelle, devant le tribunal du lieu ofi l'obligation qui sert de base
A la demande a 6 ex6cut6e ou devrait Etre ex6cut6e. En mati~re de contrat individuel de
travail, ce lieu sera celui oii le travailleur accomplit habituellement son travail; la personne
qui embauche peut tre attraite devant le tribunal du lieu oii se trouve son siege.
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2. En matire d'obligation alimentaire, devant le tribunal du lieu ofi le cr6ancier d'ali-
ments a son domicile ou sa r6sidence habituelle ou, s'il s'agit d'une demande accessoire i
une action relative i l'tat des personnes, devant le tribunal de l'ttat contractant saisi i titre
principal.

3. En mati~re de responsabilit6 d6lictuelle ou quasi d6lictuelle, devant le tribunal du
lieu oii le fait dommageable s'est produit.

4. En mati~re d'action civile fond6e sur un fait qui fait l'objet d'un proc&s p6nal, devant
le tribunal du lieu oiA le proc~s p6nal est jug6.

5. S'il s'agit d'une contestation relative i 'exploitation des succursales, des agences ou
de tous autres tablissements similaires, devant le tribunal du lieu de leur situation.

6. Quand il s'agit de plusieurs d6fendeurs, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux.

7. Au cas d'une demande reconventionnelle qui d6rive du contrat ou du fait sur lequel
est fond~e la demande originaire, d'une demande en garantie ou d'une demande en interven-
tion, devant le tribunal saisi de la demande originaire.

8. En mati~re contractuelle, si l'action peut 8tre jointe i un autre en mati&e de droits
r6els immobiliers, devant le tribunal de I'ttat contractant oii l'immeuble est situ6.

Article 6. Prorogation de competence

1. Sera comptent le tribunal de l'ttat contractant devant lequel le d6fendeur com-
parait, i l'exception du cas oii la comparution de celui-ci aurait comme objet la contestation
de la comptence ou du cas auquel se r6fere le paragraphe 3 du pr6sent article.

2. Sera 6galement comptent le tribunal de l'Itat contractant dont les parties en litige
sont convenues pour connaitre de tout diff6rend n6 ou i naitre A l'occasion d'un rapport de
droit dtermin6. Une telle convention attributive de juridiction devra 6tre conclue:

a) Par 6crit ou verbalement avec confirmation 6crite, ou

b) Sous une forme qui soit conforme i un usage que les parties en litige avaient 6tabli
dans leurs rapports.

3. La prorogation de comptence ne produira pas des effets si par cela est 6cart6e la
comptence exclusive des tribunaux, pr6vue i l'art. 4, ou si dans la mati~re des contrats in-
dividuels de travail la renonciation aux droits personnels s'est produite avant la naissance
du litige.

Article 7. V~rification de la competence

1. Lorsque le tribunal d'un ttat contractant saisi i titre principal d'un litige, pour lequel
sont exclusivement comptents, conform6ment i l'art. 4, les tribunaux de rautre ttat con-
tractant, l'incomp6tence sera d6clar6e d'office.

2. Lorsque le d6fendeur domicili6 sur le territoire d'un ttat contractant est attrait de-
vant un tribunal de l'autre ttat contractant et ne comparait pas, ledit tribunal se d6clarera
d'office incomp6tent si sa comptence n'est pas fond6e aux termes de cette convention.
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Article 8. Litispendance et connexit6

1. Lorsque des demandes ayant le m~me objet et la m~me cause sont form6es entre les
m~mes parties devant deux tribunaux situ6s chacun dans un autre Etat contractant, le tribu-
nal saisi en second lieu sursoit d'office A statuer jusqu'i ce que la comptence du premier
tribunal saisit soit 6tablie.

Lorsque la comptence du tribunal premier saisi est 6tablie, le tribunal saisi en second
lieu se dessaisit en faveur du tribunal premier saisi.

2. Si, par suite d'un conflit n6gatif de comptence, un d6ni de justice se produit, tout
autre tribunal sera comptent de solutionner le litige.

3. Lorsque des demandes connexes sont form6es devant des tribunaux situ6s dans les
deux ttats contractants et sont pendantes au premier degr6 de juridiction, le tribunal saisit
en second lieu peut surseoir i statuer.

Ce tribunal pourra 6galement se dessaisir, i la demande de l'une des parties, i condition
que sa loi lui permette la jonction d'affaires connexes et que le tribunal premier saisi soit
comptent pour connaitre des deux demandes.

4. Sont connexes, au sens du paragraphe 3 du pr6sent article, les demandes li6es entre
elles par un rapport si 6troit qu'il y a int6r~t A les instruire et A juger en meme temps, afm
d'6viter des solutions qui pourraient 8tre inconciliables si les causes 6taient jug6es s6par&
ment.

5. Lorsque les deux tribunaux se d6clarent comptents de fagon exclusive, le dessai-
sissement aura lieu en faveur du tribunal premier saisi.

Article 9. Mesures provisoires et conservatoires

Les mesures provisoires ou conservatoires peuvent etre demand6es devant les tri-
bunaux d'un des ttats contractants, meme si, en vertu de la pr6sente convention, seraient
comptents pour connaitre du fond les tribunaux de 'autre ttat.

Ces mesures devront tre conformes i la loi interne du tribunal requis et, en tout cas,
ne produiront pas des effets si le tribunal saisi les d6clareraient sans effet.

CHAPITRE 3. RECONNAISSANCE ET EXECUTION

Article 10. D~cisions

On entend par d6cision, au sens de la pr6sente convention, toute d6cision rendue par
une juridiction d'un des Etats contractants, quelle que soit sa d6nomination qui lui est don-
n6e, ainsi que l'acte 6tablissant le montant des frais du proc~s.

Article 11. Reconnaissance

1. Les d6cisions rendues dans un ttat contractant seront reconnues dans l'autre lttat
sans qu'il soit n6cessaire de recourir A aucune proc6dure.
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2. En cas de contestation, toute partie int6ress6e qui invoque la reconnaissance j titre
principal pourra faire constater que la d6cision soit reconnue, conform6ment A la proc6dure
pr6vue au chapitre 4.

3. Si la reconnaissance est invoqu6e de fa~on incidente devant la juridiction d'un des
Etats contractants, celle-ci sera comptente pour en connaitre.

Article 12. Causes de refus de la reconnaissance:

1. Les d6cisions ne seront pas reconnues :

a) Si la reconnaissance est, d'une maninre 6vidente, contraire A l'ordre public de l'ttat
contractant requis;

b) S'il est d6cid6 en l'absence du d6fendeur, au cas oi l'acte introductif d'instance ou
un acte 6quivalent ne lui a pas W signifi6 ou notifi6, r6guli~rement et en temps utile, pour
qu'il puisse se d6fendre;

c) Si la d6cision est inconciliable avec une d6cision rendue dans un litige entre les
mEmes parties dans l'ttat contractant requis;

d) Si le tribunal de l'Etat contractant d'origine, pour rendre sa d6cision, a, en tranchant
une question relative A l'6tat ou A la capacit6 des personnes physiques, au r6gime matrimo-
nial, aux successions 16gales ou testamentaires, m6connu une r6gle du droit international
priv6 de l'ttat contractant requis, A moins que sa d6cision n'aboutisse au m~me r6sultat que
s'il avait fait application des normes du droit international priv6 de l'ttat contractant requis;

e) Si la d6cision est inconciliable avec une d6cision rendue ant6rieurement dans un Etat
non-contractant, entre les m6mes parties, dans un litige ayant le mme objet et la m~me
cause, lorsque cette derni~re d6cision r6unit les conditions n6cessaires i sa reconnaissance
dans l'ttat contractant requis.

2. De mme, ne seront pas reconnues les d6cisions rendues dans l'Ittat contractant
d'origine, si les r~gles de comp6tence pr6vues dans la pr6sente convention ont 6 m6con-
nues.

3. Lors de rappr~ciation des comptences mentionn~es au paragraphe 2 de cet article,
le tribunal requis est li par les constatations de fait sur lesquelles le tribunal de l'ttat con-
tractant d'origine a fond6 sa competence.

4. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 2 de cet article, il ne pourrait etre
proc~d6 au contr6le de la comptence des juridictions de l'ltat contractant d'origine; les r -
gles relatives A la competence re concement pas l'ordre public vis6 A cet article, paragraphe
I er, lettre (a) de la pr6sente convention.

Article 13. Interdiction de la rvision aufond

La decision 6trangbre ne pourra faire robjet d'une r6vision au fond.
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CHAPITRE 4.ExECUTION DES DtCISIONS

Article 14. Caract~re de la dcision et organe competent

1. Les d6cisions rendues par un tribunal d'un des Etats contractants et qui sont ex6cu-
toires peuvent 8tre mises i ex6cution sur le territoire de l'autre ttat contractant, sur requite
de toute partie int6ress6e.

2. La requite de mise i ex6cution sera d6pos6e:

- En Espagne, devant le tribunal de premiere instance du domicile du d6fendeur ou de-
vant le tribunal ou aura lieu la mise i ex6cution;

- En Roumanie, devant le tribunal dans la circonscription duquel aura lieu la mise i
ex6cution.

Article 15. Loi applicable

1. La requete de mise A ex6cution est formul6e et solution6e conform6ment A la loi du
for.

2. Cette loi 6tablira 6galement les mesures conservatoires qui doivent 8tre prises i
l'6gard de la partie contre laquelle la mise A ex6cution a 6t6 d6cid6e, lors d'une voie de re-
cours.

Article 16. Ex&ution partielle

Lorsque la decision trangre a statu6 sur plusieurs chefs de la demande, qui sont dis-
sociables, l'ex~cution peut Etre demand~e partiellement.

Article 17. Amendes civiles etfrais

Pour l'ex~cution des amendes civiles ou des frais de justice, il est n~cessaire que le
montant ait 6t6 fix6 par la decision du tribunal d'origine.

Article 18. Assistance juridiciare gratuite

Le requ~rant de la mise A execution, qui dans l'ttat contractant d'origine, a b~n~fici6
en tout ou en partie d'assistance judiciaire gratuite, jouira d'un b~n~fice similaire devant le
tribunal competent pour la mise A execution.

Article 19. Dispense de caution et de d~p6t

Aucune caution ni aucun dap6t, sous quelque danomination que ce soit, ne peut etre
impos6 en raison, soit de la qualit6 d'&ranger, soit du dafaut de domicile ou de residence
dans le pays, i la partie qui demande l'ex~cution dans Fun des lttats contractant d'une daci-
sion rendue dans 'autre Etat contractant.
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Article 20. Actes

1. La partie en litige qui demande la reconnaissance ou 'ex6cution doit produire:

a) Copie authentique de la dacision de laquelle il resulterait qu'elle est i la fois dafini-
tive et executoire et qu'elle a 6t6 communiquee;

b) L'acte qui atteste, au cas d'une dcision par dafaut, le fait que l'acte introductif d'in-
stance a 6t6 communiqu6 sous une forme conforme i la loi de l'ttat contractant d'origine;

c) S'il s'agit d'une execution, 'acte attestant que le requ~rant bdnficie, s'il y a lieu,
d'une assistance judiciaire gratuite.

2. A dafaut de production des documents pr~vus ci-dessus, le tribunal pourra impartir
un dalai pour les produire, qui ne dapassera pas 60 jours, ou accepter des documents 6quiv-
alents ou, si il s'estime suffisamment 6clair6, en dispenser.

3. I1 est produit une traduction des documents si l'autorit6 judiciaire l'exige; la traduc-
tion est certifi~e par une personne habilitde i cet effet dans run des tats contractants.

4. Aucune l6galisation ni formalit6 analogue ne sera exig~e pour les documents men-
tionn~s ant~rieurement ou pour la procuration ad litem, au cas oii il n'existe aucun doute sur
leur authenticit6.

CHAPITRE 5. DISPOSITIONS FINALES

Article 21

1. La pr~sente convention est soumise A la ratification et entrera en vigueur apr~s un
dalai de 30 jours i compter de la date de la demi~re notification par laquelle les Etats con-
tractants se sont communiqu6 r~ciproquement r'accomplissement des procedures internes
n~cessaires A cet effet.

2. La convention est conclue pour une p~riode non-daterminde et pourra ftre danoncde
par notification 6crite, par voie diplomatique. La danonciation produira ses effets apr~s un
d~lai de six mois A compter de la date ofi la notification a W revue.

3. Les difficult~s qui pourraient surgir en application de la pr~sente convention seront
r~solues par voie diplomatique.

Faite A Bucarest, le 17 novembre 1997, en deux exemplaires originaux, chacun en
langue espagnole, roumaine et frangaise, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour rEspagne:

MARGARITA MARISCAL DE GANTE Y MIRON

Pour la Roumanie:

VALERIU STOICA
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN ]

CONVENTIE

intre Spania i Romfinia privind competenta judiciari,
recunoa{terea 5i executarea hotdririlor in materie civil5 i

comerciali

Spania §i Rominia, denunite in continuare State contractante,

Dorind sa stabileasc'a relatii de cooperare juridica. la nivel bilateral.
care sa le completeze pe cele existente, la nivel multilateral in cadrul
Consiliului Europei,

Considerind c5 stabilirea unui sistem concordant de competente
pentru jurisdicfiile lor in plan international i a unei proceduri suple de
executare a hotararilor in iaterie civil5 §i comerciala este nu nmnai in
folosul cetitenilor lor, ci constituje deopotriv5 un suport pentni buna
desfa;urare a relatiilor Ior de colaborare in domeniul economic,

Au decis s5 incheie o conventie privind competenta judiciara,
recunoa~terea §i executarea hotdrkiilor pronuntate in cauze civile i
comerciale, in care scop au convenit dispozitiile ce urmeazd:
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CAPITOLUL 1

Sfera de aplicare

Articolul 1. Materii incluse

Prezenta Conventie se aplicA in materie civild i comerciala,
independent de natura sau denumirea organului jurisdictional.

Articolul 2. Materii excluse

Sunt excluse din sfera de aplicare a acestei Conventi:

a) materiile fiscale, vamale i administrative;

b) statutul i capacitatea persoanelor fizice, regimul matrimonial,
succesiunile legale i testamentare;

c) falimentele, lichiddrile i intelegerile intre debitor i creditor;

d) asigurdfile sociale ;

e) asigurdrile de drept privat;

f) navigatia civild;

g) arbitrajul.
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CAPITOLUL 2

Competenta

Articolul 3. Competenta generaIi

Persoanele fizice sau juridice, indiferent de cetdtenie sau, respectiv,
nalionalitate, domiciliate san avndu-ji sediul pe teritoriul unuia din Statele
contractante vor fi supuse jurisdictei stattlui respectiv i nu vor putea fi
chemate sd compard in fata instantelor celuilalt Stat contractant, decSt in
virtutea regulilor de coinpetent enuntate de prezenta Conventie.

Persoanele fizice sau juridice care nu ani cet.tenia sau, respectiv,
nationalitatea Statului contractant pe teritoriul cdiuia i i au domiciliul sau,
respectiv, sediul vor fi supuse regulilor de competentA aplicabile
nationalilor acelui Stat.

Articolul 4. Competente exclusive

Sunt exclusiv competente, fard a se lua in considerare domiciliul sau
sediul:

1. in materie de drepturi reale imobiliare §i de contracte de inchiriere
a bunurilor imobile, instantele Statului contractant pe teritoriul ca uia se
afli imobilul.

Cu toate acestea, in materie de contracte de inchiriere de bunuri
imobile destinate folosintei personale, incheiate pentru o perioada de cel
mult §ase luni consecutive, sunt deopotrivd competente instantele Statului
contractant unde i i are domiciliul piritul, ori de cte ori locatorul i
locatarul sunt persoane fizice i nici una din partile in litigiu nu domiciliaza
in Statul contractant tnde se afld imobilul.
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2. in materie de validitate, nulitate sau dizolvare de persoane juridice
avfind sediul pe teritoriul unuia din Statele contractante sau de decizii ale
organelor de conducere ale acestora, instantele Statului contractant
respectiv.

3. in materie de validitate a inregistr-rilor in registrele publice,
instantele Statului contractant unde se tin aceste registre.

4. in materie de inregistrare sau de validitate a brevetelor, marcilor,
desenelor sau modelelor i altor drepturi analoge supuse regimului
depunerii sau inregistrarii, jurisdiciiile Statului contractant pe teritoriul
cruia s-a solicitat, s-a efectuat sau se consideri ca s-a efectuat depunerea
sau inregistrarea in temeiul unei convenfii internaoonale.

5. In materie de executare a hotdririlor, instantele Statului
contractant al locului de executare.

Articolul 5. Competente speciale

Prin exceptie de la dispozifiile art. 3, persoanele domiciliate sau
care i i au sediul pe teritoriul unui Stat contractant, vor putea fi chemate in
fata instanelor celuilalt Stat contractant :

1. in materie contractual, la instanta locului unde a fost indeplinita

sau ar trebul sA fie indeplinitj obligalia care std ]a baza cererii. In materie
de contract individual de munch, acest loc va fi cel unde salariatul i~i
desfaoarj in mod obi~nuit activitatea; persoana care angajeazd poate sa fie

chematd in fata instantei locului unde i i are sediul.

2. in materie de obligatie alimentard, la instanta locului de domiciliu

sau re~edint obi;nuitd a creditorului pensiei sau, dacd este vorba de o
cerere accesorie unei actiuni referitoare la statutul persoanelor, la instanta
Statului contractant competentA sd judece cererea principald.

3. in materie de rdspundere delictuald i cvasidelictuald, ]a instanta

locului unde s-a produs fapta generatoare de daune.

4. in materie de actiune civild intemeiatd pe o faptA ce face obiecrul

unui proces penal, la instanta locului unde se judecc procesul penal.
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5. in litigii referitoare la functionarea sucursalelor, agentiilor sau
oricaror altor institutii similare, la instanta iocului unde acestea iti au
sediul.

6. CUnd existdt mai multi prfi, la instanta domiciliului orickruia
dintre ei.

7. In cazul unei cereri reconvenionale care deniva din ipta sau
contractul pe care se bazeaza actiunea principal, al unei cereri de chemare
in garantie, sau al unei cereri de interventie, la instanta sesizat:a cu actiunea
principala.

8. In materie contractuald, dacd actiunea poate fi conexat5 la o alta
din materia drepturilor reale imobiliare, la instanta Statului contractant pe
teritoriul cdreia se afl5 imobilul.

Articolul 6. Prorogarea de competenta

1. Va fi competentd instanta Statului contractant in fata careia a
compdrut piritul, in afard de cazul in care prezenta acestuia ar fi avut ca
object contestarea competentei sau de cazul la care se refera paragraful 3
din prezentul articol.

2. Va fi, deasemenea, competenta instanta Statului contractant la
care s-au supus pqile in litigiu, pentru a acpona in cazul oricdrui litigiu
apd.rut sau care ar putea sd apard in urma unui raport de drept determinat.
0 aseinenea conventie atributivd de jurisdictie, va trebui sA se incheie•

a) in scris sau verbal cu confinnare scris,, sau

b) intr-o form, care sa corespundA practicii pe care pfrile in litigiu
au stabilit-o in relatiile ]or.

3. Prorogarea de competenta, nu produce efecte dacd prin aceasta,
se inldturd competenta exclusivA a instantelor prevAzuta in art. 4.
nici dacd, in materia contractelor individuale de munca-,
renuntarea la drepturile proprii s-a produs inainte de aparitia
litigiului.
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Articolul 7. Verificarea competentei.

1. Instanta unui Stat contractant sesizatd cu o actiune principalA, pentru
care sunt competente exclusiv, potrivit art. 4, instantele celuilalt Stat
contractant, se va declara, din oficiu, necompetentd.

2. CUnd pirfitul domiciliat pe teritoriul unuia din Statele contractante a
fost chemat in fata unei instante a celuilalt Stat contractant i nu compare,
acea instanta se va declara din oficiu necompetenta, in cazul in care
competenta sa nu s-ar intemeia pe vreo reguld a acestei Conventii.

Articolul 8. LitispendentA i conexitate.

!. in cazul in care se formuleaza cereri av:nd acela~i obiect i aceea i
cauzA. intre acelea;i p.rti in litigiu, in fata a doud instante situate fiecare in
alt Stat contractant, instanta in fata cdreia se fonnuleaza cea de-a doua
cerere va suspenda, din oficiu, judecata, pdnd cdind se va stabili asupra
competentei instantei in fata careia s-a intentat prima cerere.

Cind instanta in fata ca-reia s-a intentat prima cerere s-a declarat
competentA, cea de-a doua instantA i4i va declina competenta in favoarea
celei mal intAi sesizate.

2. Dac, urmare a unui conflict negativ de competente, se produce o
denegare de justitie, orice instanI, va fi competenta s5 solutioneze litigiul.

3. CUnd se prezinta cereri conexe in fata unor instante situate in
ambele State contractante, cereri pendinte in primul grad de jurisdictie,
instanta in fata cdreia a fost prezentatf cererea ulterioar, va putea suspenda
judecata.

Aceastd instanta va putea, in egald masurd, sa-§i decline competenta,
la cererea uneia din p 'le in litigiu, cu conditia ca legea sa intern5 sa
permitA conexarea cererilor ;i ca instanta sesizatA cu prima cerere sa fie
competenta sa le solufioneze pe amndoud.
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4. Sunt conexe, in sensul paragrafului 3 din prezentul articol. cererile
legate intre ele printr-o relatie atdt de strnsd incit existd interes ca ele sa
fie examinate ;i judecate in acela~i timp, pentru a se evita prontmtarea de
solufi care ar putea fi inconciliabile dacd pricinile s-ar judeca separat.

5. Cdnd ambele instante se declar5 exclusiv competente, declinarea
competenlei se va face in favoarea instantei in fata careia s-a prezentat
prima cerere.

Articolul 9. MNAsuri provizorii i asigurtorii.

Se pot solicita masuri pro%.Izorii sau asigur~torii in fata instantelor
unuia din Statele contractante, inclusiv dacA, in baza prezentei Conventii,
ar fi competente, pe fond, instantele celuilalt Stat.

Aceste masuri vor trebui s, fie conforme cu legea interna a Instantei
solicitate i, in once caz, nu vor avea efect dacd instanta sesizata le va
declara farA efect.

CAPITOLUL 3

Recunoasterea si executarea

Articolul 10. Hot§riri

Prin hotarfire se intelege: in sensul acestei Conventii, orice hotdrfire
pronun!atd de o jurisdictie a unuia din Statele contractante, indiferent de
denunirea acesteia, inclusiv actul prin care se stabilesc cheltuielile de
judecatA.
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Articolul 11. Recunoa terea

1. Hotafrrile date intr-un Stat contractant vor fi recunoscute in

cellalt Stat contractant, tdri s, fie necesar a se recurge la ,Teo
proceduri.

2. In caz de opunere, orice parte interesata care invoca
rectnoa~terea pe cale principalft va putea solicita recunoa;terea
hotdririi, conform procedurii prevazute la capitolul 4.

3. Dac recunoa~terea se invoc. pe cale incidentalk in fata
junrsdiciei unuia din Statele contractante, aceasta va fi competenta sd o
solutioneze.

Articolul 12. Cauze de refuz ale recunoaterii.

I .HotdrArile nu vor fi rectmoscute:

a) Dacd recunoa~terea este evident contrarA ordinii publice a
Statului contractant solicitat.

b) Cind se pronunt' in lipsa p fiitului, dacd nu i s-a remis sau nu
s-a adus acestuia la cunotintft citatia sau un act echivalent, pe o
cale obi~nuitd i in timp util, pentru a se apAra.

c) Dacd hotd rrea este inconciliabili cu o hotdrire pronuntata intr-un
litigiu intre acelea~i pd.r i, in Statul contractant solicitat.

d) Dac5 instanta Statului contractant de origine, pentru a pronunta
hotargrea sa, nu a cunoscut, ]a luarea deciziei intr-o problema
referitoare la statutul sau capacitatea persoanelor fizice, la regimul
matrimonial, la succesiunile legale sau testarnentare, o regul de
drept intemaponal privat a Statului contractant solicitat, in afara
cazului in care s-ar fi ajuns la acela§i rezultat prin aplicarea
normelor de drept international privat ale Statului contractant
.solicitat.
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e) Dacd hotfirarca este inconciliabild cu o hotardre pronuntatd anterior
intr-un Stat necontractant, intre acelea~i parti, intr-un iitigiu avind
acela~i obiect §i aceea$i cattz, cind aceastd ultima hotfrfre
intnme~te conditiile necesare pentru recunoa~terea sa in Statul
contractant solicitat.

2. De asemenea, nu vor fi recunoscute hotdrrile pronuntate in Starul
contractant de ongine cu nerespectarea regulilor de competenta din
prezenta Conventie.

3. in aprecierea competentelor mentionate in paragraful 2 al acestui
articol, instanta solicitata va fi totui legatA de constatrile de fapt
pe care instanta Statului contractant de origine $i-a intemeiat
competenta.

4. Ffr5 a se aduce atingere dispozitiilor din paragraful 2 al acestui
articol, nu se va putea proceda la controlul competenlei jurisdiciei
Statului contractant de origine ; regulile referitoare la competenta
nu se referA la ordinea publica vizat! de paragraful I litera (a) a
acestui articol.

Articolul 13. Interzicerea revizuirii in fond.

Hotirdrea strAind nu va putea constitui obiect de revizuire in fond.

CAPITOLUL 4

Executarea hotirrilor

Articolul 14. Caracterul hot.ririi i organul competent.

1. Hotardrile pronuntate de o instanta a unui Stat contractant §i care
sunt executorii, pot fi puse in executare pe teritoriul celuilalt Stat
contractant, la cererea oricdrei p ri interesate.
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2. Cererea de executare se va prezenta:

* In Spania, in fata judecdtoriei de prima instanta de la domiciliul
pfirdtului sau in fala celei unde urmeaz, sa aiba loc executarea.

0 in Romnia, in fata instantei in a carei circumscripie urmeaz5 sa
aibA sa aibd loc executarea.

Articolul 15. Legea aplicabil..

I. Cererea de executare se formuleaza i se solutoneaza conform
legii torului.

2. AceastA lege va stabili i misurile asiguratorii care trebuie luate in
cazul pirti impotriva cAreia s-a decis executarea, in timp ce are loc un
recurs.

Articolul 16. Executarea partiai

Cnd hotrk'rea strdind contine solutii cu privire la mai multe capete
de cerere, care sunt disociabile, executarea poate fi cerutd partial.

Articolul 17. Amenzi civile i cheltuieli.

Pentru executarea amenzilor civile sau a cheltuielilor de judecata,

este necesar ca sunele respective sa fi fost stabilite prin hotarare a instantei
de origine.

Articolul 18. Asistenti juridicd gratuitg.

Solicitantul executarii, care in Statul contractant de ongine s-a
bucurat de asistentA-juridica gratuitA, toiald sau partiald, se va bucura de un
beneficiu asemanator in fata instantei competente pentru executare.
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Articolul 19. Dispensi de cautiune sau depunere.

Nici o cautitme §i nici o depunere, sub oice denumire ar fi, nu pot fi
impuse pri care cere executarea intr-un Stat contractant a unei hotirdni
pronuntate in celalalt Stat contractant, nici motivatd de calitatea de strain,
nici de lipsa dorniciliului sau a reedintei in Statul contractant solicitat.

Articolul 20. Acte.

1. Partea in Jitigiu care solicit, recunoa;terea sau executarea va
trebui sd prezinte:

a) Copie autentici a hotdr~ni din care sa rezulte, totodata, c. este
defnitivA ;i executorie i cA a fost comunicata.

b) Actul care atestd in cazul pronunIani hotdririi in lipsa, faptul ca
cererea a fost comumicatd intr-o form, conforin cu legea Statului
contractant de origine.

c) Dac. este cazul i dac, privete o executare, actul care atest,
beneficiul asistentei juridice gratuite.

2. Dacf nu se prezintd actele prevdzute mai sus, instanta va putea sa
stabileasca un termen pentru prezentarea acestora, care nu va depd i 60 de
zile, sA accepte acte echivalente sau sa renunte la ele dacd se consider5
suficient de documentatd.

3. in cazul in care autoritatea judiciara o cere se va face o traducere
oficial a docunentelor , traducerea va fi certificatd de o persoanA abilitat,
in acest scop, in unul din Statele contractante.

4. Nu se va solicita nici o legalizare sau formalitate analogi pentru
actele mentionate anterior sau pentru procura ad litem, in masura in care nu
existA indoieli cu privire la autenticitata lor.
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CAPITOLUL 5

Dispozitii finale

Articolul 21.

1. Prezenta Conventie este supus, ratific~rii, intrbnd in vigoare dupa
30 de zile de la data ultimei notificAri prin care Statele contractante i-au
comunicat in mod reciproc indeplinirea procedurilor interne necesare in
acest scop.

2.Conventa se incheie pe durata nedeterminata i va putea fi
denuntat prin notificare scrisa, pe cale diplomatica. Denuntarea va produce
efect dupa ase luni de la data prirmirii notificlrii.

3. Dificultitile care s-ar putea i-A in aplicarea prezentei Convenfii
vor fi rezolvate pe cale diplomatica.

Semnata la Bucureqti, la data de 17 noiembrie 1997, in dout exemplare
originale, fiecare in limbile spaniold, rombna i francez5, toate textele fiind
egal autentice.

Pentru Spania, Pentru Romania,

Valeriu StoicaMargarita Mariscal

de Gante y Miron
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPARIA Y RUMANIA SOBRE

COMPETENCIA JUDICIAL, RECONOCIMIENTO Y EJECUCION

DE DECISIONES EN MATERIA CIVIL Y MERCANTIL
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Espafa y Rumania, en lo sucesivo, los Estados contratantes

DESEANDO establecer relaciones de cooperaci6n juridica, a nivel bilateral, que

complementen las existentes a nivel multilateral en el marco del Consejo de Europa,

CONSIDERANDO que el establecimiento de un sistema concordado de competencias

juridicas de sus tribunales en el orden internacional y un procedimiento dgil de ejecuci6n

de decisiones en materia civil y mercantil no s6lo redunda en beneficio de sus nacionales,

sino que constituye a la vez un soporte para el desarrollo de sus relaciones econ6micas,

HAN DECIDIDO adoptar un Convenio sobre competencia judicial, reconocimiento y

ejecuci6n de decisiones en materia civil y mercantil y a tal efecto han convenido las

disposiciones siguientes:
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CAPITULO I

Ambito de aplicaci6n

Articulo 1. Materias incluldas.

El presente Convenio se aplicard en material civil y mercantil con independencia de la

naturaleza o denominaci6n del 6rgano jurisdiccional.

Artculo 2. Materias excluidas.

Quedan excluidQs del 6mbito de aplicaci6n de este Convenio:

a) Las materias fiscal, aduanera y administrativa.

b) El estado y capacidad de las personas fisicas, r6gimen matrimonial, sucesiones

legitimas y testamentos.

c) Las quiebras, concursos y convenios entre el deudor y los acreedores.

d) La seguridad social.

e) Los seguros de derecho privado.

1) La navegaci6n civil.

g) El arbitraje.
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CAPITULO II

Competencia

Artculo 3. Competencia general.

Las personasftsicas o jurdicas independientemente de la nacionalidad, domiciliadas o que

tengan la sede en el territorio de uno de los Estados contratantes quedardn sometidas a

la jurisdicci6n de dicho Estado contratante y no podrdn ser demandadas ante los

Tribunales del otro Estado contratante salvo que concurriere alguna de las reglas de

competencia establecidas en el presente Convenio.

Las personas flsicas o juridicas que no tengan la nacionalidad del Estado contratante

donde tuvieren su domicilio o sed serdn sometidas a las reglas de competencia aplicables

a los nacionales de dicho Estado contratante.

Articulo 4. Competencias exclusivas.

Son exclusivamente competentes, sin consideraci6n al domicilio o sede:

1. En materia de derechos reales inmobiliarios y de contratos de arrendamiento de

bienes inmuebles, los tribunales del Estado contratante en que se hallaren sitos.
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No obstante, en materia de contratos de arrendamientos de bienes inmuebles

destinados a uso particular concluidos por un plazo mdximo de seis meses

consecutivos, son igualmente competentes los tribunales del Estado contratante

donde estuviere domiciliado el demandado, siempre que arrendador y arrendatario

fueren personas fisicas y que ninguna de las partes estuviera domiciliada en el

Estado contratante en el que el inmueble se hallare sito.

2. En materia de validez, nulidad o disoluci6n de personas juridicas que tuvieren su

domicilio en un Estado contratante o de decisiones de los 6rganos directivos de las

mismas, los tribunales del Estado contratante respectivo.

3. En materia de validez de las inscripciones en los Registros Pblicos, los tribunales

del Estado contratante, en el que se encuentre dicho Registro.

4. En materia de inscripciones o validez de patentes, marcas, dibujos o modelos y

demds andlogos sometidos a dep6sito o registro, los tribunales del Estado

contratante en que se hubiere solicitado, efectuado o tenido por efectuado el

dep6sito o registro en virtud de lo dispuesto en un convenio internacional.

5. En materia de ejecuci6n de decisiones, los tribunales del Estado contratante del

lugar de ejecuci6n.
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Artculo 5. Competencias especiales.

No obstante lo dispuesto en el articulo 3, las personas domiciliadas o que tengan su sede

en uno de los Estados contratantes, podrdn ser demandadas ante los tribunales del otro

Estado contratante.

1. En material contractual, ante el tribunal del lugar en el que hubiere sido o debiere

ser cumplida la obligacidn que sirviese de base a la demanda. En materia de

contrato individual de trabajo, dicho lugar serd aquel en el que el trabajador

desempefiase habitualmente su trabajo, pudiendo demandarse tambidn al

empresario, ante el tribunal del lugar en que radicase el establecimiento en que fue

contratado.

2. En materia de obligaciones alimenticias, ante el tribunal del lugar del domicilio o

residencia habitual del acreedor de alimentos o, si se tratase de una demanda

incidental a una acci6n relativa al estado de las personas, ante el tribunal del

Estado contratantes competente para juzgar la demanda principal.

3. En materia de responsabilidad delictual y cuasi delictual, ante el tribunal del lugar

en el que se hubiere producido el hecho que genera los daios.

4. En material de acciones civiles derivadas de un hecho que constituye el objeto de

un juicio penal, ante el tribunal del lugar que conociere del proceso penal.
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5. En los litigios relativos a ia explotaci6n de sucursales, agencias o cualquier otro

establecimiento, ante el tribunal del lugar en que se hallare su sede.

6. Cuando hubiere varios demandados, ante el tribunal del domicilio de cualquiera de

ellos.

7 Cuando se tratare de una demanda reconvencional derivada del hecho o contrato

en que se fundamentase la demanda principa4 de una solicitud de garantla o de

una solicitud de intervenci6n, ante el tribunal que estuviere conociendo de la

demanda original

8. En materia contractual, si la acci6n pudiere acumularse con otra en materia de

derechos reales inmobiliarios, ante el tribunal del Estado contratante en el que

estuviere sito el inmueble.

Articulo 6. Pr6rroga de la competencia.

1. Serd competente el tribunal del Estado contratante ante el que hubiere comparecido

el demandado, salvo que tal comparecencia tuviere por objeto impugnar la

competencia, o en los casos previstos en el apartado 3 del presente articulo.

2. Serd igualmente competente el tribunal del Estado contratante al que se hubieren
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sometido los litigantes, para conocer de cualquier litigio surgido o quepueda surgir

con ocasi6n de una determinada relaci6n juridica. Tal convenio atributivo de

jurisdicci6n deberd celebrarse:

a) por escrito o verbalmente con conflirmaci6n escrita,

0

b) en una forma que se ajuste a los hdbitos que los litigantes hubieren

establecido en sus relaciones.

3. La pr6rroga de competencia no serd procedente, cuando con ella se excluyere la

competencia exclusiva de los tribunales prevista en el articulo 4, o si se trata de

contratos individuales de trabajo, cuando la renuncia a! foro propio fuere anterior

a! nacimiento del litigio.

ArIculo 7. Apreciaci6n de la competencia.

1. El tribunal de un Estado contratante que conociere con cardcter principal de un

litigio, para el quefueran exclusivamente competentes los tribunales del otro Estado

contratante, conforme al articulo 4 se declarar, de oficio, incompetente.

2. Cuando el demandado domiciliado en uno de los Estados contratantes fuese

demandando ante un tribunal del otro Estado contratante y no compareciere, aquel
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tribunal se declarard de oficio incompetente, si su competencia no estuviesefundada

en alguna regla de este Convenio.

Arficulo 8. Litispendencia y conexidad.

1. Cuando se formularen demandas con el mismo objeto y la misma causa entre los

mismos litigantes, ante dos tribunales de los Estados contratantes, el tribunal ante

el que se formula la segunda demanda suspenderd de oficio el procedimiento, en

tanto no se declare competente el tribunal ante el que se interpuso la primera

demanda.

Cuando el tribunal ante el que se interpuso la primera demanda se declarase

competente, el segundo tribunal declinard su competencia en favor del primero.

2. Si como consecuencia de un conflicto negativo de competencia se produjere una

denegaci6n de justicia, cualquier tribunal podrd conocer del litigio.

3. Cuando se presentaren demandas conexas en los tribunales de los dos Estados

contratantes, y estuviesen pendientes en primera instancia, el tribunal ante el que

se hubiere presentado la demanda posterior, podrd suspender el procedimiento.

Este tribunal podrd tambidn declinar su competencia, a instancia de un litigante,
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a condici6n de que su ley interna permita la acumulaci6n de asuntos conexos y de

que el tribunal que conociera de la primera demanda fuere competente para

conocer de ambas.

4. Se considerardn conexas, a efectos del apartado 3 del presente articulo, las

demandas vinculadas entre si por una relaci6n tan estrecha que seria oportuno

tramitarlas y juzgarlas al mismo tiempo, con el fin de evitar resoluciones que

podrian ser inconciliables si los asuntos se fallasen separadamente.

5. Cuando ambos tribunales se declarasen exclusivamente competentes, la declinatoria

se hard en favor del tribunal ante el que se hubierepresentado laprimera demanda.

Articulo 9. Medidas provisionales y cautelares.

Podrdn solicitarse medias provisionales o cautelares ante los tribunales de uno de los

Estados contratantes, incluso, si en virtud del presente Convenio, fueren competentes en

cuanto al fondo los tribunales del otro Estado contratante.

Dichas medidas deberdn ajustarse a la ley interna del tribunal requerido y, en todo caso,

quedardn sin efecto si el tribunal que conociere del litigio las declarase sin efecto.
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CAPITULO III

Reconocimiento y ejecuci6n

Articulo 10. Decisiones.

Se entenderd por decisi6n, a los efectos de este Convenio, cualquier resoluci6n adoptada

por un tribunal de uno de los Estados contratantes, con independencia de la denominaci6n

que recibiere asi como el acto por el cual se liquidaren las costas del proceso.

Articulo 11. Reconocimiento.

1. Las decisiones dictadas en un Estado contratante serdn reconocidas en el otro

Estado contratante, sin que fuere necesario recurrir a procedimiento alguno.

2. En caso de oposici6n cualquierparte interesada que invocara el reconocimiento con

cardcter principal podrd solicitar, por el procedimiento previsto en el Capitulo IV,

que se reconozca la decisi6n.

3. Si el reconocimiento se invocare como cuesti6n incidental ante un tribunal de un

Estado contratante, dicho tribunal ser6 competente para entender del mismo.
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Artculo 12. Causas de denegacid6n del reconocimiento.

1. Las decisiones no se reconocerdn:

a) Si el reconocimiento fuere manifiestamente contrario al orden pblico del

Estado contratante requerido.

b) Cuando se dictaren en ausencia del demandado, si no se hubiere entregado

o notificado al mismo la c6dula de emplazamiento, o documento equivalente,

de forma regular y con tiempo suficiente para defenderse.

c) Si la decisi6nf uere inconciliable con una decisi6n dictada en un litigio, entre

las mismas partes, en el Estado contratante requerido.

d) Si el tribunal del Estado contratante de origen, para dictar su decisi6n

hubiere desconocido, al decidir de una cuesti6n relativa al estado o

capacidad de las personas fisicas, a los reginenes matrimoniales, a los

testamentos o a las sucesiones legitimas, una regla de Derecho internacional

privado del Estado contratante requerido, a menos que se hubiere llegado al

mismo resultado mediante la aplicaci6n de las normas de. derecho

internacional privado del Estado contratante requerido.

e) Si la decisi6n fuere inconciliable con una decisi6n dictada con anterioridad
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en un Estado. no contratante entre las mismas partes en un litigio que tuviere

el mismo objeto y la misma causa, cuando esta gltima decisi6n reuniere las

condiciones necesarias para su reconocimiento en el Estado contratante

requerido.

2. Asimismo, no se reconocerdn Las decisiones dictadas en el Estado contratante de

origen si se hubieren desconocido las disposiciones de competencia del presente

Convenio.

3. En la apreciaci6n de las competencias mencionadas en el apartado anterior, el

tribunal requerido quedard vinculado por las apreciaciones de hecho sobre las

cuales el tribunal de origen del Estado contratante de origen hubiere fundamentado

su competencia.

4. Sin perjuicio de las disposiciones del apartado 2 de este articulo, no podrd

controlarse la competencia del tribunal del Estado contratante de origen; el orden

pablico contemplado en el punto 1. a) del presente articulo no afectard a las reglas

relativas a la competencia judicial.

Arflculo 13. Prohibici6n de revisar elfondo.

La decision extranjera no podr4 ser objeto de revisi6n en cuanto al fondo.
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CAPITULO IV

Ejecucid6n de las decisiones

Ardfculo 14. Cardcter de [a decisi6n y 6rgano competente.

1. Las decisiones dictadaspor un tribunal de uno de los Estados contratantes que sean

ejecutorias, sepodrdn ejecutar en territorio del otro Estado contratante, a solicitud

de cualquiera de las partes interesadas.

2 La solicitud de ejecuci6n se presentard:

- En Espafia, ante el Juzgado de I" Instancia en cuya demarcaci6n residiere

el demandado o en el que deba tener lugar la ejecuci6n.

- En Rumania, ante el Juzgado en el que deba tener lugar la ejecuci6n.

Articulo 15. Ley aplicable.

1. La solicitud de ejecuci6n se regirM por la ley del foro.

2 Dicha ley determinard las medidas cautelares que sean procedentes en relaci6n al

litigante contra el que se hubiere despachado ejecuci6n, mientras se estuviere
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sustanciando algin recurso.

Arffculo 16. Ejecuci6n parcial.

Cuando la decisi6n extranjera se hubiere pronunciado sobre varias pretensiones que sean

disociables, el solicitante podrd pedir la ejecuci6n parcial.

Ardculo 17. Multas civiles y costas.

Para que pueda despacharse la ejecuci6n para el pago de multas civiles o costas, serd

preciso que la cantidad haya sido jijada, por resoluci6n del tribunal de origen.

Articulo 18. Asistencia jurfdica gratuita.

El solicitante de la ejecuci6n, que en el Estado contratante de origen hubiese gozado del

beneficio de asistencia juridica gratuita, total oparcial, gozard de un beneficio comparable

ante el tribunal competente para la ejecuci6n.
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ArfIculo 19. Dispensa de cauci6n o dep6sito.

A la parte que instare en un Estado contratante la ejecuci6n de una decis5n dictada en

el otro Estado contratante no podrd exigirsele cauci6n o dep6sito alguno, sea cual fuere

su denominaci6n, por su condici6n de extranjero o por no estar domiciliado o no ser

residente en el Estado contratante requerido.

Ardculo 20. Documentaci6n.

1. El litigante que instare el reconocimiento o la ejecuci6n deberd presentar:

a) Copia autgntica de la resoluci6n acreditando, ademds, que es firine y

ejecutoria y ha sido notificada.

b) Documento acreditativo, cuando la resolucid6n ha sido dictada en rebeldia,

de que la demanda fue notificada, en forma, de acuerdo con la ley del

Estado contratante de origen.

c) En su caso y si se tratase de la ejecuci6n, el documento justificativo del

beneficio de asistencia juridica gratuita.

2. Si no sepresentasen los documentosprevistos arriba mencionados, el tribunal podrd
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ftjar un plazo para su presentaci6n, que no excederd de sesenta dlas, aceptar

documentos equivalentes o dispensar de ellos si se considerase suficientemente

ilustrado.

3. Si el tribunal lo exigiere se presentard una traducci6n de los documentos. La

traducci6n estard certificada por una persona autorizada a tal fin en uno de los

Estados contratantes.

4. No se exigird legalizaci6n oformalidad andloga de los anteriores documentos o del

poder para pleitos, bastando con que no existan dudas acerca de su autenticidad.

CAPITULO V

Disposiciones finales

Ardculo 21. Entrada en vigor, duraci6n, y soluci6n de controversias.

1. El presente Convenio estd sujeto a ratficaci6n, entrando en vigor a los 30 dias

desde la fecha de Ia 6ltima notificaci6n en la cual los Estados contratantes se

informen del cumplimiento de los procedimientos internos necesarios a tal fin.

2. El Convenio tendrd una duraci6n indefinida, pudiendo denunciarse mediante

notificaci6n escrita por via diplomndtica. La denuncia producird efecto seis meses
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despu~s de la fecha. de recepci6n de la notificaci6n.

3. Las dificultades que puedan surgir en aplicaci6n del presente Convenio serdn

resueltas por via diplomdtica.

Hecho en a4E.A. ........ ........ de A1AW...7.,t .......... de mil novecientos

noventa y siete, en dos ejemplares originales, cada uno en lengua espafiola, rumana y

francesa, siendo igualmente autgnticos todos los textos.

POR ESPARi'A

Margarita Mariscal de Gante y Mir6n
Ministra de Justicia

POR RUMANIA

Valeriu Stoica
Ministre de Justicia
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN SPAIN AND ROMANIA ON JURISDICTION
AND THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS IN
CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS

Spain and Romania (hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Desiring to establish bilateral relations of cooperation in legal matters to complement
those existing multilaterally within the framework of the Council of Europe,

Considering that the establishment of a uniform system for the international jurisdic-
tion of their courts and an expeditious procedure for the enforcement ofjudgements in civil
and commercial matters is not only in the interest of their nationals but will also serve to
sustain the development of their economic relations,

Have decided to adopt a Convention on jurisdiction and the recognition and enforce-
ment ofjudgements in civil and commercial matters, and to that end have agreed as follows:

CHAPTER I. SCOPE

Article 1. Matters included

This Convention shall apply in civil and commercial matters whatever the nature or
designation of the court or tribunal.

Article 2. Matters excluded

This Convention shall not apply to:

(a) Revenue, customs or administrative matters;

(b) The status or legal capacity of natural persons, rights in property arising out of a
matrimonial relationship, wills or legitimate succession;

(c) Bankruptcy, winding-up proceedings and judicial arrangements or compositions
between debtors and creditors;

(d) Social security;

(e) Insurance schemes under private law;

(f) Civil navigation;

(g) Arbitration.

CHAPTER II. JURISDICTION

Article 3. General jurisdiction

Natural or legal persons domiciled or having their principal place of business in the ter-
ritory of one of the Contracting States shall, whatever their nationality, be subject to the ju-
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risdiction of that State and may be sued in the courts of the other Contracting State only by
virtue of the rules of jurisdiction set out in this Convention.

Natural or legal persons shall, if they are not nationals of the Contracting State in
which they are domiciled or have their principal place of business, be governed by the rules
of jurisdiction applicable to nationals of that State.

Article 4. Exclusive jurisdiction

The following courts shall have exclusive jurisdiction, regardless of considerations of
domicile or principal place of business:

1. In matters relating to rights in rem in immovable property or to leases of immovable
property, the courts of the Contracting State in which the property is situated;

However, in matters relating to leases of immovable property intended for private use
which are concluded for a maximum period of six consecutive months, the courts of the
Contracting State in which the defendant is domiciled shall also have jurisdiction, provided
that the lessor and the tenant are natural persons and neither party is domiciled in the Con-
tracting State in which the property is situated;

2. In matters relating to the validity of the constitution, the nullity or the dissolution of
legal persons, or to the decisions of their organs, the courts of the Contracting State in
which the legal person has its seat;

3. In matters relating to the validity of entries in public registers, the courts of the Con-
tracting State in which the register is kept;

4. In matters relating to the registration or validity of patents, trade marks, designs or
models and other similar rights required to be deposited or registered, the courts of the Con-
tracting State in which the deposit or registration has been applied for, has taken place or is
deemed to have taken place under the terms of an international agreement;

5. In matters relating to the enforcement of judgements, the courts of the Contracting
State in which the judgement has been or is to be enforced.

Article 5. Specialjurisdiction

Notwithstanding the provisions of article 3, persons domiciled or having their principal
place of business in one of the Contracting States may, in the other Contracting State, be
sued:

1. In matters relating to a contract, in the courts for the place where the obligation in
question has been or is to be performed; in matters relating to individual contracts of em-
ployment, this place shall be the place where the employee habitually carries out his work
or, in the case of the employer, the place where the contracting establishment has its seat;

2. In matters relating to maintenance obligations, in the courts for the place where the
maintenance creditor is domiciled or habitually resident or, if the matter is ancillary to pro-
ceedings concerning the status of a person, in the court of the Contracting State which has
jurisdiction in the main proceedings;
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3. In matters relating to tort, delict or quasi-delict, in the courts for the place where the
harmful event occurred;

4. In matters relating to civil proceedings based on an act giving rise to criminal pro-
ceedings, in the courts for the place where the criminal proceedings have been undertaken;

5. In the case of a dispute arising out of the operations of a branch, agency or other es-
tablishment, in the courts for the place in which the branch, agency or other establishment
is situated;

6. Where there are a number of defendants, in the courts for the place where any one
of them is domiciled;

7. In the case of a counterclaim arising from the same facts or contract on which the
original claim was based, from an action on a warranty or guarantee or from any other third-
party proceedings, in the court in which the original claim is pending;

8. In matters relating to a contract, if the action may be combined with another action
in matters relating to rights in rem in immovable property, in the courts of the Contracting
State in which the property is situated.

Article 6. Jurisdiction by consent

1. A court of a Contracting State before which a defendant has entered an appearance
shall have jurisdiction, except in the case of an appearance entered solely to contest the ju-
risdiction or in the cases referred to in paragraph 3 of this article.

2. Likewise, a court of a Contracting State shall have jurisdiction if the parties to a dis-
pute have agreed that the court is to have jurisdiction to settle any disputes which have aris-
en or may arise in connection with a particular legal relationship. Such an agreement
conferring jurisdiction shall be either:

(a) In writing or evidenced in writing, or

(b) In a form which accords with practices which the parties to the dispute have estab-
lished in relations between themselves.

3. Agreements conferring jurisdiction shall have no legal force if the exclusive juris-
diction of courts provided for in article 4 would thereby be excluded or if, in matters relat-
ing to individual contracts of employment, personal rights were renounced before the
dispute arose.

Article 7. Examination as to jurisdiction

1. Where a court of one Contracting State is seized of a claim which is principally con-
cemed with a matter over which the courts of the other Contracting State have exclusive
jurisdiction by virtue of article 4, it shall declare of its own motion that it has no jurisdiction.

2. Where a defendant domiciled in one Contracting State is sued in a court of the other
Contracting State and does not enter an appearance, the court shall declare of its own mo-
tion that it has no jurisdiction unless its jurisdiction is derived from a provision of this Con-
vention.
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Article 8. Lis Pendens and related actions

1. Where proceedings involving the same cause of action and between the same parties
to a dispute have been brought in two different courts, each in one of the Contracting States,
the court in which the proceedings were instituted second shall of its own motion stay its
proceedings until such time as the jurisdiction of the court first seized is established.

Where the jurisdiction of the court first seized is established, the court in which the
proceedings were instituted second shall decline jurisdiction in favour of the former.

2. Where a denial ofjustice ensues as a result of a negative conflict ofjurisdiction, any
court may be seized of the litigation.

3. Where related actions have been brought in courts situated in the two Contracting
States, the court in which the proceedings were instituted later may, while the actions are
pending at first instance, stay its proceedings.

That court may also, on the application of one of the parties to the dispute, decline ju-
risdiction if the law of that court permits the consolidation of related actions and the court
first seized has jurisdiction over both actions.

4. For the purposes of paragraph 3 of this article, actions are deemed to be related
where they are so closely connected that it is expedient to hear and determine them together
in order to avoid the risk of irreconcilable judgements resulting from separate proceedings.

5. Where exclusive jurisdiction is claimed by both courts, jurisdiction shall be declined
in favour of the court first seized.

Article 9. Provisional, including protective, measures

Application may be made to the courts of one Contracting State for provisional, includ-
ing protective, measures even if, under this Convention, the courts of the other Contracting
State have jurisdiction as to the substance of the matter.

Such measures must be in conformity with the law of the court to which application
has been made and, in all cases, shall have no legal force if the court thus seized declares
them to be without legal force.

CHAPTER III.RECOGNITION AND ENFORCEMENT

Article 10. Judgements

For the purposes of this Convention, the term "judgement" means any judgement given
by a court of a Contracting State, whatever the judgement may be called, as well as the de-
termination of the costs of the proceedings.

Article 11. Recognition

1. A judgement given in one Contracting State shall be recognized in the other Con-
tracting State without any special procedure being required.
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2. Any interested party who raises the recognition of a judgement as the principal issue
in a dispute may, in accordance with the procedure provided for in Chapter IV, apply for a
decision that the judgement be recognized.

3. If the outcome of proceedings in a court of a Contracting State depends on the de-
termination of an incidental question of recognition, that court shall have jurisdiction over
that question.

Article 12. Grounds for refusal of recognition

1. A judgement shall not be recognized:

(a) If such recognition is manifestly contrary to public policy in the Contracting State
in which recognition is sought;

(b) Where it was given in default of appearance, if the defendant was not duly served
with the document which instituted the proceedings or with an equivalent document in suf-
ficient time to enable him to arrange for his defence;

(c) If the judgement is irreconcilable with a judgement given in a dispute between the
same parties in the Contracting State in which recognition is sought;

(d) If the court of the Contracting State of origin, in order to arrive at its judgement,
has decided a preliminary question concerning the status or legal capacity of natural per-
sons, rights in property arising out of a matrimonial relationship, wills or legitimate succes-
sion in a way that conflicts with a rule of private international law of the Contracting State
in which recognition is sought, unless the same result would have been reached by the ap-
plication of the rules of private international law of the latter State;

(e) If the judgement is irreconcilable with an earlier judgement given in a non-contract-
ing State involving the same cause of action and between the same parties, provided that
this latter judgement fulfils the conditions necessary for its recognition in the Contracting
State addressed.

2. Moreover, a judgement given in the Contracting State of origin shall not be recog-
nized if it conflicts with the provisions of this Convention regarding jurisdiction.

3. In its examination of the grounds of jurisdiction referred to in the preceding para-
graph, the court or authority applied to shall be bound by the findings of fact on which the
court of the Contracting State of origin based its jurisdiction.

4. Subject to the provisions of paragraph 2 of this article, the jurisdiction of the court
of the Contracting State of origin may not be reviewed; the test of public policy referred to
in paragraph 1 (a) of this article may not be applied to the rules relating to jurisdiction.

Article 13. Prohibition against review of substance

A foreign judgement may not be reviewed as to its substance.
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CHAPTER IV. ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

Article 14. Type ofjudgement and court having jurisdiction

1. A judgement given by a court of one of the Contracting States and enforceable in
that State may, on the application of any interested party, be enforced in the territory of the
other Contracting State.

2. The application shall be submitted:

In Spain, to the Juzgado de Primera Instancia in whose district the defendant is domi-
ciled or the judgement is to be enforced;

In Romania, to the court in whose district the judgement is to be enforced.

Article 15. Applicable law

1. The procedure for the submission and determination of the application shall be gov-
erned by the law of the court in question.

2. That same law shall determine any protective measures to be taken, while an appeal
is pending, with respect to the party against whom enforcement has been authorized.

Article 16. Partial enforcement

Where a foreign judgement has been given in respect of several discrete matters, an
applicant may request partial enforcement.

Article 17. Civil fines and court costs

The payment of civil fines or court costs shall be enforceable only if the amount of the
payment has been determined in ajudgement given by the court of origin.

Article 18. Free legal aid

An applicant who, in the Contracting State of origin, has benefited completely or par-
tially from free legal aid shall be entitled to a similar benefit in the court having jurisdiction
for enforcement.

Article 19. Exemption from furnishing a security or deposit

A party who in one Contracting State applies for enforcement of a judgement given in
the other Contracting State shall not be required to furnish a security or deposit, however
described, on the grounds that he is a foreign national or that he is not domiciled or resident
in the Contracting State in which enforcement is sought.
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Article 20. Documentation

I. The party to a dispute who seeks recognition or applies for enforcement shall pro-
duce:

(a) A certified true copy of the judgement which establishes also that it is a final, en-
forceable judgement and has been served;

(b) In the case of a judgement given in default, a document which establishes that the
document instituting the proceedings was served in due form according to the law of the
Contracting State of origin;

(c) In the case of the enforcement of a judgement, a document showing, where appro-
priate, that the applicant is in receipt of free legal aid.

2. If the documents specified above are not produced, the court may set a time limit of
no more than sixty days for producing them, accept equivalent documents or, if it considers
that it has sufficient information before it, dispense with their production.

3. If the court so requires, a translation of the documents shall be produced. The trans-
lation shall be certified by a person qualified to do so in one of the Contracting States.

4. Where there is no doubt as to the authenticity of the documents, no legalization or
other similar formality shall be required in respect of the aforesaid documents or of a doc-
ument appointing a representative ad litem.

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 21. Entry into force, duration and settlement of differences

1. This Convention shall be submitted for ratification and shall enter into force thirty
days after the date of the last notification by which one of the Contracting States has in-
formed the other of the completion of the requisite intemal procedures.

2. The Convention shall remain in force for an indefinite period and it may be de-
nounced by means of a notification in writing through the diplomatic channel. The denun-
ciation shall take effect six months after the date of receipt of the notification.

3. Any difficulties which may arise in the application of this Convention shall be re-
solved through the diplomatic channel.
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Done at Bucharest on 17 November 1997 in duplicate originals, each in the Spanish,
Romanian and French languages, all texts being equally authentic.

For Spain, ad referendum:

MARGARITA MARISCAL DE GANTE Y MIR6N
Minister of Justice

For Romania:

VALERIU STOICA

Minister of Justice


